
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

SEJ1\,Ho}; cl u 15 J lU1VIEH 1960 

'- - - --~ ..... ~_.-----

La séance est ouverte à 10 b .• 30 par lVI. le 
Président Léon J>Toël. 

11. l'exception de El. Pompidou qui est excusé, 
tous les membres du Conseil sont présents. 

H. le rresident rappelle que le Conseil a émis 
"'U C"1'rs de s"" q~~':lcc, Ci"'} 8 -l"'n'"(Ti eY' ï o~O·' .,"" vo-1-e c~e ")r1'n 0, (" A. , ct ,~ 'v a,l Ci • \... J Cl.. v _ _ ._ J v , L.u.!. LJ .L } _. -

ciDe S1..lr la constitutiol'.nali té du texte d Iu....Yle Hésoï ution 
mod.ifiant les art,i.Q.les 95 et 96 du Hèglement de l'Assemblée 
Nationale qui lU.i avait èt~ sowllis par le Président de 
"éetteassemblée en ap}Jlication de l' art:Lcle 61 de la Cons­
titution. 

Le but de cette résolution est d'interpréter 
d'une façon plus explicite les cüsposj.tions de l'article 
44 alinéa 3 de la Constitution qui permettent au gouver­
nement de demallder ÈL l'assemblée saisie d'un T)l'''o~et ou 
d! lUle proposition de loi de se }Jrononcer II par' un ~ seul vote 
sur tout ou }Jartie du texte en discussion, en ne retenant 
que les amendements proposés ou acceptés par le gouvernement 

Au cours de sa séance du E3 janvier, le Conseil 
a décidé de déclarer non conformes È3, la Oonstitution : 

- l'alinéa 1er du nouvel article 96 du Règlement, dans la 
mesure où il signifie que la lI parti e l! du texte sur lacfi"lelle 
-~O-l~- ··"'o'n-'·e"V> le vo-1-e -1'"i a-'e (1a~n0Y1c'l.6 C-"\q''''' ï c ('o'l'le-mle···ne·~t J/v v~ v 1..' J.. u -..L lJ l,_LJ.._,_ -l..l"t.. J \"' .. vll.:.C-\o.L..:. i. v .LJC"J... _._'-" · .... T L. 1..L LL LL 

comprend au moins un article, car il fait ainsi obstacle 
Èl ce que J.' assemblée soit éventuellement appelée, notamxnent 

, t " " '.' '.l.. l t en cas CL~ vo e :par C;LL,:::-slon, ~. :me'~ vr~ l111 seu ",:0 e El':U .... 
l)j:le partJ.e seUlemelrLj 0. 'un artlc.le. CtU ÎJexte en dlBcusslon 
et sur les é::HG.endernents s ';sr rapport2cnt 

- l ' alinéa 2 du nouvel arb.cle 96 qui a })our objet cPin­
terdire au Gouvernement de clerrtander Èt l ' Assernblée, en cours 
'd· . .L - 1 -1 "' , ' ", ',.;jl Cie lSCl..ISSlOn e lJ J.orsqu e..L_e a ct8Ja procoae au vot;e v. LLlle 
partie du texte qui lui est sov,.mis, dl ém.ettre un se'tü vote 
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portant sur la totalité de ce texte . 

Ce'oendant le Conseil a estimé que le 
projet de décisiôn qui avait été prépar é par N. Chatenay, 
raPDorteur - avec le concours de 1v1. Bertrand, rapporteur 
adjôint - devait faire l'objet d ' une modification dans 
l a forme pour tenir compte d'u.ue observation de N. Gil­
bert-Jules qui désirait que la rD.oti vation en fut Illus 
explicite, afin de mieux écla irer le Parlement. Cette 
modification devait être faite avec la participation de 
1'/1. Gilbert-Jules. 

C' est sur le projet ains i remanié que va 
8, présent porter l'examen du Conseil - étant entendu que 
J_a décision de principe demeure acquise. 

A la demande de l if[ . le Président Léon Noël, 
No. le Réwpo.rteur en donne lecture. 

N. le Président Auriol - qui a voté contre 
l e principe de- la-a1rcision au couxsde la séance pré cé­
dente - éprouve qyelque scrup1..-l1e 9_ ouvrir le débat. 
Cependant il désire fa:Lre COlmaJ~tI'e qll.e de nouveaux élé­
:ments èP information renforcent s on opinion. 

Il observe que le nouveau projet de décision 
se r éfère encore aux intentions du constituant . On y lit 
en effet p. 1 ql..J.e les dispositions de l'article 44 al . 3 
" ont été introduites dans l a Constitution pour mettre le 
gouvernement en meSUl~e d'obtenir, sans engager sa respon­
sabili té poli tique , un résultat de procédure analog1.J.e 8_ 
celui qui ne pouvait être atteint, DOUS le régime de la 
Consti tV.tion de 1946 et en vert·u. de la coutwne parlemen­
taire, que J~ar la pratique de la question de confiance, 
et lui permettre en conséquence (le demander 8_ l t assemblée 
s a isie d'un texte de se prcnoncer J~ar UJl seul vote, en 
ne retenant que les amendements :proposés ou acceptés par 
l·û.i, dans tous les cas où. l'application de la pro cédure 
ordinaire impose des votes distincts " et il pré c:Lse p. 2 
1Iles cüspositions de l'article flA, 3ème a linéa,de l a-' 
Constitu.tion , telles qu t elles doivent être interprétées 
en. fonction des intentions ci-desS"\.ls l'appelées qui en ont 
i nspiré la rédaction ... . Il 

Or ces intentions du constituant. quelles 
sont-elles en réalité ? ' -

FI. J_e :Président Auriol s Iest r éféré aux 
débats du Comité ConslJ_l tatj_f Constitutionnel et voici ce 
(jufil a lu à la page 116 du Compte-rendu (séance du ven­
c1redi 8 aoùt 1958 ) : ' 

co. / 
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• Bruyneel..- J-e ne peux admettre le troisième alinéa 
Hqui supprime purement et simplement le droit d'amenèlenlent. 
HIl serait d'ailleurs inefficace, car l'assemblée repous­
ilserait les projets. 

\lE .. le Commissaire du Gouvernement. - 11 1 idée est dl évi ter 
Hles q'uestions de confiance en cascade. 

ffN .. Triboulet.- J'approuve le texte de l'alinéa, car je 
11 suis hostile Èt la qllestion de confj_ance posée [1 tout bout 
lIde champ. 

nlvI. le Président.- Il est vrai ql1e, EJOlr'lent, la ql1estion 
Hèle confiance a été posée ~pour éviter le flot des amende­
ll ments. 

• Dejean.- On aboutira au m~me résultat l Au cours du 
llpremier vote, le texte du gouvernement sera repoussé et 
llcelui-ci sera obligé de poser la question de confiance. 
nI1 serait grave de consti tutionnalü':ier la suppression du 
lldroit d'amendenent qui est 11.11e des prérogatives essentielleE 
I1du parlementaire. 

• le CornIDl ssaire du Gouvernement. - Ce droit ne serait DéW 
Il sU1J-primé : le::; alüendements seraient délJosés et cü scutés; 
I1 mais l ' assemblée ri. ' émettrait qu ' uil. seul vote . 

c Dejean.- ~Je S01.1.t~é1ii~e qlle \TO-L1L::i cLeV(-.3Ylj_8Z rniJJ_i8tl~e, 02;,J~ 
VOllS 2(,cce})-tex~=Lez bea,-u .. coLlJ? cl J a,rllerld.8Inen-cs; rnais tl~Op cIe J.Yli--­

il 11:Lstres cOLJ_Didè=ceJ~t q.I . .J.G les ~p=(loje-'GEJ cl-Ll g011vernerc.8xlt 8o:n.-t 
Bne varietur . 

o le Commissaire du G-ouvernement.- Cette procédure ~oeut 
i1facili ter les tr2m_,sactions avant le vote e::;c le gouverhem.en-t 
1In'est pas obligé de l'employer. 

liE .. le Prt'Îsident.- Il le fera souvent et il ne connaîtra 
!l:pas le sentiment de l'assemblée sur tel ou tel a:nenc1ement. 

Hf,,:. C~eitgen.- Le domaine législatif est si restreint qu'on 
llpeut bien nous laisser le droit dtamendement ! 

fi 

I1La disjonction d.e l'~üinéa, mise aux VOiE, est ordonnéE 

/ 
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ensui te par le G'ouvernement . l'eut-on dire dès lors eue 
les intentions Cill constituant ét"üent celles erui luj-~ sont 
YJrét~es nq~ le- r ..... ,~n,~,et de décision? , .. ~ (, • .c, o.-- - . -'. ~ _ 

DI autre part , J?ellt-"on invoquer les tiql.1eS 
rl" 1"6,.,.,., l' '-,1"" T,y.d'·c ,':;. ',;:,~ aV' t '? "Vl' , l e '''',- ·", C; .," i r'l' """A".L ,A" -r~ oJ C", D n i:, Ti r1 P "·0" e \./_ V"_ .1.'-"0 l. ... ......, .::-; ....... '-'.- ·~ __ v.Ll • _. __ ..L,-./ .:.:> __ ~, .. \,."'~_ l.J ":-l.V __ ..L _ _ .'-"." _"' __ -", •. J . '- _.~ .... ..!.. vL 

l'on parle Èt voix bass e~ de la Cons t:Ltution de 1946 - car 
Il elle a été 2:.8,sè..,ssinée tl

• La s=L tl:L8,';~5.on juridi que du J:'arleI!J.ent 
y était très cEfférente _ On ~ dit q?e c' ét a i ~ lm régime " 
d' assembJAe. }~t la question Ge COlE l ance aval t lU'). c2ë',rac t ere 
politique. 

Tr- ~~O' • . Q ..l- al .. "..1_ ~ p'·r·0' - /l(.~ c"q" 
J.X; _eblme u-cvuc;~ ebL, lJJ1. reol.ne ~Oll.,--'-':'" OvlL' 

la séparation des pouvoirs mais dcms lequel l ' exécutif 
1 · t ,!., , ' .... .L " .,,,, l T' ' '1 -!- ' • 1 (. oEnne; l tJxces en ce sens paréUG El lVLio _e xreSlC env ii.UrlO 
aussi condC',-l1lnable q1.1.e l'excès dans J_' autre sens qu' il avait 
cl ' a illei..u·s dénoncé ." Il faut revenir ~l la séparation des 
pouvoirs ". 

En troisième lieu l'fi . le Président Auriol 
se réfère au Règlernent de l'Assemblée Nationale et remarque 
que l'article 98 précise: !ILes amendements ne sont rece­
vables que s! ils :portent sur 1..Ln seul article li. Il ra:9JJroche 
ce texte de celui de l'article 4L~ al. 3 de la Oonstitution 
il Si le Gouverne:ment le dernande ~ l' :::tssemblée s[üs5.e fJe pro­
nonce par 1..Ln seul vote ,Sl...U" tou.t ou partie du texte en dis­
cussion en ne retenant q1),e les gn,endements proposés ou 
acceptés par le Gouvernement.1l 

Il olJserve en conséquence (':LU 1 il faut enten­
dre par "texte en dj,8cu ssion" le texte de l'art:Lcle et non 
pas le texte du pr o jet de loi . 

E. le Président .lil).riol conclut en déclarant 
ou 1 =LI serait excessif de réd1.üre les Douvo=Lrs du Pé'u:'lement 
~. ~ 

tOi.:Lte s les fois Ciue le Gouvernement est emlJarrassé lJO'LlT' 

faire voter ml. texte. Cf étai t le cas pour l'article"' E3 du 
, t dl' t' ',-.. l 't' ". l ' proJe r e _OJ, por an"]:; r eT orme cu cOJ:1.'(:;en leux Tlsca_; Sl 

lm vote était intervenu sur cet article, il aura:Lt été 
rejeté . Le projet a é t é voté en deuxième lecture ]JaT l'As­
semblée Nationale le 10 dé cembre 1959 dans le s conditions 
qlW l ' on sait : Ce f ut 'U...'Yl vote d l escamotage . Les consti-
J_ ,r-. .J- <""1. - t · -"1""'\-' 1" .. ct .. ..I-, ,,~""J"') "'~f"1 •• "Iv e "r l C" ...4-..-::-; -,.0 • l" lJ,dn LIS aV<.1. J.en v ,,,,lI_v. ln,:;, l "lIer ,jJ1. ..lC5lü1 J:'è:tr_.em",ll VCi,-,-", v • 

on e s t en train de substituer a1LX excè s du législatif les 
excès de l'exécutif. 

FL. le P"Y'ésl dent Léon Noël ren:tercie ]\1. le 
:Pre sident Auriol de son j.ntèrverl-F:COïlCj-ui présente Ul1 inté­
rêt tout :9artic1)~ier e t précise q'\.1e na tu:bÈÙlement celui-ci 
n' entendai t Das faire revenir les membres du Conseil S1),r 
le vote précéèem.ment intervenu. 

. .. / 
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JJ.!- Gilb ert-Julet? désire r épondre Èt H. le 
Président Au..riol. 

Il déclare d 'abord qu'il ne se croit pas 
suspect de 8ourr:d.8s ion au pouvo:Lr exécutif. 

Il obs erve qu !on ne peut rien déduire des 
travaux du C. C. C. car l a pll1part des interventions ont 
concerné non pas le blocage du vote mais l e droit d ' amen­
dement qui fait surtout l'objet de l'alinéa 2 de l ' article 
44 ("Après l'ouverture du débat , le Gouve r nement peut s 'op-

, 11 't J " .L. ' l ',.F t' poser a exam.en Ci e oue amelJ.C1emeni.J qUl n a pas e-c;e an · e-
rieurement ét'lldié en cOlllinission"); lJ....n6 seule intervention 
a été fai te concernant la question de oonfi ance . 

D' autre part il rappelle que l le est la pro­
oédure normale du vote : o ' est le projet du Gouver nement 
qui e s t somnis au Parlement; les parlementa ires peuvent 
seulement proposer des amendement s . On vote sur ces amen­
déments Èl un article, puis sur cet a r ticle , puis sur l ' en­
semble du texte. Cela c'est la pro cédure normale mais seu­
J_ement tant que le Gm.lVernement ne demande !Jas le vote sur 
le tout pr é'vu par l'article 44. Et dl ailleurs ~()erson:rl.8 ne 
conteste le droit du gouvernement de demander le vote sur 
tout le tex~e ''Y'dM 1Jt;0 j et . H. Coste-Floret lui-m~nle conteste 
seulementv5u :L~"'gBuvernement peut demander ce vote . Iü N. 
Coste- Floret ni la r ésolution ne soutiennent l'argumentation 
de N. le Président Auriol . 

En ce qui concerne la rédaction du rrojet 
de décision, l'il . G-ilbert- Jules fait cependant quelqu.e s ~('é ­
SerVeE3 : ce projet n ' est pas conforme 9. la rédactiorl qu.'il 
aV8j_t proposé e b .. la sui te de la r éunion du 8 janvier. 

ti. le Prés,ident CqtX estime que le Conseil 
ne peut invoquer les travaux jJréparatoir es de la Con,sti tu­
tion dans la motivation de ées décisions . 
10rsq\J. t il s 1 agit d ' é clairer le sens cl ' un texte voté, on 
peut concevoir de se reporter aLIT délibérations des assem­
blées qui l ' ont voté . Hais quel est l'acte générateur de 
la Constitution? C' est le referencllun; l e constituant, 
c 'est le peuple . Si les travalJx préparatoires avaient été 
pllbliés au moment du referendUJll, on pourrait soutenir qu 'ils 
ont influé S1.1Y' la décision du p8l.wle. Il n t en a '!Jas été 

. , J)' l le' l .- l -; t ' ", ... '-J a1nS1 . ! es _ors, e onse1 ne L01- pas se raIerer a ues 
, " , • • , 1 • -' • :T . !-'travaux prS]X),ral:;olre s qU1 e-Céuen C Hlconnus Qe Ce-",L'I: qU:L on'v 
été les v éritables légi s l at eurs, ct est à (b_re de ceux qui 
ont voté . 

Par aill eurs, l'il . le Pr ési dent Coty Cl seulemen t 
des obse:r\rations à formul e:r Sll.:r de-ü.x paragraphes du projet 
de décision. Il :remarque que ~ sv.r J_e fond , :s! ersoml.e ne con­
-Ceste que le gouvernement puisse demander le vote E3lH' 1 r en­
sembl e du pro j et de loi et qlle l e seul litige :porte SUT le 
(Y1Oment de cette demande. . .. / 
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E .• le Prési dent .. i\ŒY·iol explique à 1'1 . le 
Président Coty pOlJ-rquoi il a ffÜt état des travaux du 
Comité C0i.1 Liults,tif Constitutionr,el. Il observe qu ' il stagit 
de trav[tu.:x importants puisque le Comité était cOln.}José de 

-Ion.' :r 1 J. ~ • • d persolUles CJ.uaLlI~ees, represert-VSrHS etes COJmrn SS1.ons es 
assemblées e t :professeurs ; que cl r ailleurs la cornposi tion 
de cellü-c j_ étcü t Il parfaite li ; qu'en outre cle i:l Commissaires 
du gouverne.\!J.ei.'lt s ont venus y apporter la pensé e du G'ouver­
nement;, qu f enfin c' est d 'wle TilEuJ.i ère analogù..e qu ! on pour­
rai t faire état des travav..:x: préparatoires du Code Civil., 

N. le Président. Coty rétorque que le Conseil 
ne peut en tenir compte puisque le législateur :ne :Les con­
naissait pas. 

1,1. le Président Auriol fait cOYl..naî tre qu r il 
ne participera: 'pas à 1 r élalJorat"i'on de la décision .. 

No Gilbert-Jules estime que les d e11.x Prési-
" ,t , l, -1 r- D ç; ~~"-bl· - - , ,. _1 =-~'J_ ' -::::-; r-< -j " ::1 - 1,",r> • ri 1, i - . Cl e.LJ. s eLe .3-d -'-le.- ,~ ll lque O~'l G uOl,c,::o _es o_eux _ c:ù ;::,on C Lille cer-
taine manière . ' Il rappelle que le Conseil se fonde égale­
ment pour se =ccüre une opinion S"lTI' l'appré ciation des rap­
porteù.rs adjoints qui ont pa rticipé aux débats c1' élabora­
tion de la Constitution. 

Ha le Président Léon Noël demande à FiÏ"I . les 
C · o'11'-r~C' S '';î S de~c'';-rer.L··eYlter'c~re-'''''~rBer.L-r,:>"') il !'il l , en onsvl~_e_ 1::'> .L _._ , l ",-,-_ ._1 U _ ~~ ~ .C-. -' u_ c.,.J._J. _, ".l 
rnl .. l··I- ,~ ('l e -;~"1"\T\,or 'h::"'r <:1rl J'o-i"nt "1 COll~:oO'Y>G~ ;:, le:>, ~""<~ri~cJ-ion '-j.l./;..a,~lt.,. \....;....-_ .l.. \"~'J.:"' i:' v ...... v_ c,;" ........ _'_ __ c.. -"-d..l.. ç; ~' ... _ ..... c" ~'-" ........ ~ ...... ... lJ ___ . _ 

éle l a êtéci FJiorr . l~près appl'")ob f:l, tioYl, il dOl'111.e J_8 ... j)Etrale $~ 
I/i. Ber-tl~8"ncl u 

J~l ;, ~ert-rand dé clare qu 'il désire s eulement 
par son modecl te concours , contribuer à éclr:ürer le Conse:Ll 
et non pas justifier Ul'le motivation peut 13tre c: riticable. 

Il rappelle qu ' à partir de 1952 , le s Gouver­
X1ements ont développé la pratiql1.e des gy.estions de ' confianc! 
utilisées 8. des fins de procédure : J.Jorsqlle, au cours d fun 
débat, deux ou trois votes liartiels leur étaient c1éfavorabJ_! 
ils posaient la question de confiance sur l'ensemble du 
textë. (ll1.el étai i le résultat de cette manière de procéder ' 
O'était de transformer le vote en vote politique : La majo­
ri té se regroupait sans tenir cOIn]:>te du texte. La question 
de confiance sous cette forme s'e s t généralisée ; on a pu à 
trc.;s juste titre en dénoncer J_' abus; la question de confian­
oe ne doit pas être 11.11 moyen de contrainte. 

Quelles ont été les inten.tions de s cons ti tuan' 
de 1958 ? Jüles ont été - lVI. Bertrand peut en térnoigner -
de parvenir 8. url mÉ):me réSlù t a t : obtenir le vote d ' LUl pro­
jet -:- en dépouillant le scrutin du caractère politique qu' 
avai t la que sb_on de éonfiance. J.Ja disjonlhtion par le C. c. c 

o •• / 
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du texte de l ' a rticle 44 ELl. :3 ne contredit pas les inten­
tions de ceux qui l ' ont r6c1 i gé ; au contraire ': elle les 
confirrne. 

Que perrnet au juste ce texte ? De l'avj_s 
de H . J3ertrand, il permet cl r obtenir lill rés1.ü tat analogl.le 
9. celui de la question de confiance tout en étant dans ses 
effets trÈ? s en deçà de celle-ci. La question de oonf1Îlance 
en effe t int errompait toute discussion tEUld:Ls que la pro­
c édure cl e l' a rticle 44 n ' empêcb,e en aucun ca s la pou rsuite 
de la discus s ion ni l'exercice du droit d' amendement. le 
Gouverne r'1ent s e borne Li. clerrHnder lill vote global; mais la 
discussion s e poursuit jusqu'à s on terme, a rticle par a r­
ticle et partie d'article par partie d ' article. Les moda­
lités du vote sont m.odifi ée s ma is la di scussion elle-rn.ême 
re s te ouverte. 

En dernier lieu, l'iI . Bertrémd rappelle dans 
quelles condj_tions l e vote sur la proposition de résolution 
SOlJlnise 8. l' ex~men du Conseil Consti tutiormel - est inter-

, l " bl ' -"'..L • l l 18" " 1 - 0 - 9 (T ~ D -' venu 8 .. ,_ Assem _ee l'~a LJlOna...l..e _e ,cte cem,Jre L./)'- u .u . 1 e-
bat s p . ~)486 ) . Il r a ppell e que la Commission des Lois Cons­
ti tutionnelles avait énü s un vote favorable [0, 1.1ne concep­
tion non restrictive de l ' a rticle 44 . L' Assembl é e se s erait 
certai nement prononcé dans le même sens s i E . Coste-Floret 
n ' avai t dé po s~ lill alnende:ll1ent et n' avai t déclaré que seule 
l'adoption d e cet amendement permettrait au Cons eil Consti­
tutionnel de statu er sans g ênër le d érou lement des débats 
en cours . C ' est cet a r gLment qui a emporté la décision de 
l' Assem,blée . 

H. le Pr$sident Auriol observe que l' Assem­
blée avait le choix entre le texte du l"én:morteur et celui 
de N. Cost e-:F'loret e t cro. ' elle a voté pour" celui de H. Coste 
}'loret .. 

M. le Prési dent Lé on No§l propose d e passer 
à DX~J.ll..eYl;~9:u _tiile .2-11 pi=o.:CQ'1"~e :§éci E.11-o1l. .en ~tudÜlnt - dè s 
l'abord la deuxièl~e COllBidérant qui ana.lyse les intentions 
d-as cOl1Ei"c itùants . 

Il croit DI'éférable d' éviter de ~C!:ure allu­
sion aux 1!traValL",{ prépar,33;oires lf dans la rédaction des dé­
cisions . 

lV~~_,,+e l?..r éS'.:.~~~~""1t Coty- approuve et propose 
de sl.J.b::":rti ttl.er au d ébut du texte les mots : Il Que ces dis­
positi ons ont pour objet de pe r mettre au Gouvernement d 'ob­
tenir un résultat analogu,e ... Il 

IJ[. Gilber t-Jules donne lectu re du texte 
qu 'il ê1v'ai t proposé h H. l e Rapporteur !1 Cons j_dérant qu t i l 

... / 



- t3 -

n' est pas in,utile de rappeler clu 1 avant j u:.Ln 1 958 ? en a ppli ­
cation du, r c,;glen1en:t; e t de l e, c ou_hune }x03'lemen'r;oj _r e, le 
(}olIve:-c:o..G ~:·~e Yl·t :po\,l-va,i·t 9 en ~POS[~Ilt J_2. q.t18D-ej .. oIl ëL e cO:t1fis,,11oe 
ç:,-n CCY' l-,r. f" '1 8 ;:;,: q n i)'0 f"1" OV,: "1 1 ,'1 1,'-, + ,,::, v'-,- c, ':'-r '''' ~-!,'- er -l",.", -i- (1 /;10 ,;, + et '-".___ V V"w_.· • .I \ •• " \._.J_ I ...... v ... }J • .:J __ •.. !.. '-_ .... _ ••• \0 Lv .. l!._V '-', o~_,.,.J ...... J ! \ ............. J .\J, ~1.V 

(lerO.étl1d. eJ~ q."Ll ! iJ_ soi t ~Drocé(lé })3~ ~C' 1111 fie1.11 et ITl.ê rne GC1'-'lJ..tin 

sur l e vote de s a rticle s r es tant en discus sion éventuelle­
ment modtfié ,s , sur le ps,s s age à l a dm.xx:ième lecture d es 
arti cle s d6 j ~ votcis e t sur le vote de ces articles dans 
le texte a ccept ci par 11:Ü ainsi que sur 1 1 e':J..sem-ble (lu texte . 

Coywidciran t (HW les aute1...1,rs de l a Constitll:tj.( 
de 1 958 parai s sent b ien s l ê{re inspiré s de cette pratique 
de procédure en pe rmettant constitutionnellement au Gouver­
nement d 1 a rriver à un r ésultat de même nah u'e sans que celu: 
ci doive néce ssairement engager sa re sponsabilité mais Sans 
obliger, en contrepartie , l ' li.s s emblée à, c esser la discus siOl 
en COUT ;;:': . Il 

M~ le Pr~Bident Léon No~l pr~sente d es objec-
tion~ i.\ c: "'·' · v!-J\.;-~ ..,,-:;--t--·--·-,--'~-· 1- " bl ' l -. " ] l __ _..,_ _ _ reClD.C J_OYl. ÇL1.H ~_'Ctl .sem . è _ongue; pa r 8 ,:L ___ eurs 
l _' exnre s~üon HIes aut eu.I'S paraissent bienl! a ffaiblit à s dn ,." 
avü:; 1 8, prrrté e de l' ar3~tLr;t ent . . 

grapbe 
I l e s time ou 'il faut 

ou r eveni r à la rédaction de 

, 
ou renoncer a c e para-
M~ le Prési dent C~ty . 

tI. ~8.:.tJn :pr opose cl 1 ac.1. opt er cette dernière 
cl e 2~1J .. Pl)rirIler l é), c1. 81J.};:j_ ème pé1rtj_8 dll par élgr a:f)}le . 

Il en est ainsi décidé. 

IJe 3èril~ e~G. l e . L:- èlIle _ C011Std. é~('c~ll·t8 SOl1.-t c'l.cl op-cé s 
Sé1J1S E1ocl i:1:i ca t i on:""- · ......... ~,.......-.""· ... ""'" ·--...._·_--~~-----_·_--_ ... ~-.···-

Daru] le )(:;21e conc:>idérant, la ,ment i on d e s ---_ . __ .~._._~-----',...... 

i ntentions du c onstituant est supprimee. 

Ii ~_ +'UI~§.;i.delli_:r:.~ o!} :t~?~J~ propose de substi­
tuer !!perr.1ettent au Gouve:cnernent de cho isir" à, 1I1aissent EnI 

GouY'e"" ") c,(r'e''' '!' ~LÇ> ch rl"xll T l "'n est Ql"nal d." e' c-'r'1 e·' . 1 ~ Üv". _~v _v L.J t ~ __ v.L ., __ -'.Q_ ..L,-c . 

Le 6ème Ç.9.l}",l2id~n1 est l égèr ement modifié . 

Sur le 8 èIJ.le ___ 9~çmsidéranttTji. le Secréta ire 
Général précise que le vote par division auque l il est fait 
allusion a été prévu par :1_! a rticle 63 du Hègle;nent de l' .As­
s embléë Ffat ionale et que le8 r édac teurs de l a Eé,solution 
ont oublié son existence . 

SU.r le 9 èJ:Yle. con s idérant, H. ] _e Secréta ire 
Général r appelle quë-iè s"'vo·FÊ)s--sU.r -ri' ensemble ,susceptibles 
d l intervenir avant et a-orès le déblitt sont tr(~8 différents. 
Avant le débat, c! est 1"'; a pplication de l' [-;~rticle 44· : tous 

... / 
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les vote s diE\tinct s sont groupés en l.m sel.ù . Après le débat 
ce n'est P8,S le vote prévu par l' article 44; ou. alors cela 
signifierait qu'un deuxième v ote ~oourrai t effacer les votes 
intervenus . 

La rédaction de ce considérant est légèrement 
modifiée . 

Le reste du pro ;] et de dé cision est adopté san; 
modificat:Lons. 

La séance est levée Èt 13 l'lev.Y' s s. 

- :-:-:~-



J.., 
~~ . 

-
qui se situent sur 1re plan de la procédure. 

~ 9 A~o(;l","-•. ~·1b ,- "':i""'--",,, "·~e l. ~\!;'d~,:ilI_'L ·,;;.ê [ ·.g,,, ... :1 .... Udj. · s 

à la Consti tution. 

ces textes a dOl.1.né lieu à 

difficu.ltés dues à des divergences d ~opinions sur le sens et 

lors 
fle lOf e}:~rffien. p~1:t: 1 ~ [1dEiSeEJ1:#<tî§e ~~~at~~torlale clc& 't~)l~~oj et (!e loi (~e Xf~:tTll;]Xi,:!es 

(, 1~i"~lèhJe~· 1 ~60) de!~ (~f)xrt.est: ;J.t.iorls ~i étal~~t: €?; l e·\r15,~~ Stlr l e {Il:C~:Lt; d.1.1 ..... · 0 - p _........ . ~ ,f :; ..... ~ .. -~,; ~ -



titres et articles qui avaient été réservés à la demande du 
Gouverne'ment (1ère s:9a:i1ce du. 22. rtovembrce 1959 et 2ème séance du 
27 novembre 1959) c Elles ont pris un c8t'actàr.e plus aériemt lors 
de l t e::''1:tlï:uen <.tll p!"ojet de loi relatif à la. réfm:me fiscale 9 1.ors 
de la pr4~mlé'.i!'a lecture èL-e Ge texte devant 1 t Assemblée Natlonale, 
le G01 .. we:tl··H~met1t ava.ü: ~:k!ma.:l.1dé la rèse)~'Va d(~ 1 ~ a!:ticle ($ du py.'ojet 

qut cO:l:i~;;e~~'!1.ait la (1~h::erm:tl1atioll des chal:.'gea af.Îl.1lises e.rn déduction 

dLt rQ.vellU 1!lob.al net @eX"\"?nt de base s, l' :t,.i'JPôt sur le '!Ce~.Tei.1U des 
.~ -

Le Gouvernement, après qu~une discussion se fut 
ouv<:n:te et: déroulée autou.r des diverses dispositions dt'!. teli:t:e et 
notamment de celles de IVarticle 8, avait demandé, en application 
de lOarticle 44, alinéa 3, de la Constitution, à l'Assemblée de 
se prononcer par un vote unique,et sur l f article 8 qui avait étê 
réservé, et sur Ifensemble du projet (2ème séance du 29 octobre 
1959)" La procédure. su:i-vie devait être la même en seconde lecture) 
non sans que des protestations aient été élevées contre le hlocage 
du "J'ote su:c l ~ article 8 avee le vote St.lr 1 ! ensemble (séances des 

8 et 9 décembre 1959 et 1ère séance du 10 décembre 1959)0 

Parallèlement à ces débats parlementaires~ MoHo 
Paul COSTE-FLOllET et Frallçois VA.LENTIN ont adressé, le 30 octobre 
1959, au Président de l'Assemblêe Nationale, une lettre exprimant 
les rêserves que semblait appeler l leurs yeux la proc~dure du 
vote unique eurl'article 8 et sur l'ensemble ~ü projet de loi 
relatif à la réforme fiscale telle qu'elle avait ét~ pratiquée 
devant l'Assemblée Natior131e en première lecture 0 Le 3 novembre 
19S9~ Ma Georges BONNET &; de son côté, adressé au Président de 
I f Assemblée Nationale une lettre exprimant des réserves analogues. 

Ces deux lettres ont été transmises au Président de la Commission 
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Ga ~\ l(s (~61t~f~&1.~~:4(f~ dt1. G~JU~le1îrie)Y'.erl'~: 1 1..~~ "v(Jte t~rul.~ l ~ en~~,:r 
H po"""b j 1.-:' i.~,,~ l -'-7 e rj . ., p"- ,·l r$. Jf:"li ,-,1 1"1-'3.... 1 'i e.·,~~··1 <, 1 "'" (\!~ ~~ -i ) ~·I~.a c.: npu"" 

:;3 ....... èJJ.. ... \" __ ~ '_ ~ __ t? .. {.'" .:-.».~ ç.ot...- '"W\I"'~· ... .. ,.' .... ~~ lJ.l,.,,~~· 4 .... .;1..;;.0';"''011'' ''' ;;:;; ... ~- \.;; .. "' .. "" ...... V!t Jr'~ . t,.. 

H :h"lt(li;;-rverd_1: à tout mcm.1ent . et Ct~, aJ.01.'E mêm4?- GU' Ulle ou plusieurs 
n~'1"t-; e'l:' (1'1 lyl"'O·'jp;t l''\U rle ï~l "'-""" i),~O<t'{ ...... ,j "\"('1 ile 1 nt ·,~l'~"B·'l.t é(-ê ('lJj gc~ut,SQS 
,e:~"" A ._~ .A ~~.\r! ~.a. 'Q..J #p - w,J< ... ~ ... ..,. ~· .;{-·,.,s t::;_t... .,.. 1"" .. :i! J,..:- ..... ,........ ..... . ~~ ~... ". J! -;-,. ." fW "';"'''' "'."'" ........ ~ 

Yiet votees st.n,v&ttt 1,:.], p:{'oeB ~l~.:r.;:.'e pr~.:l·vl.va aU 1er e.b.nea de 1- 2lJ:''t1.c le 
ae95 , 14!?: vote S'ln:' la p.&rt:te OCl lee parties ~:,ése:rvée8 r~ à. l~ d~;:;m<:1nde 
H du GouverlHim\(~nt ou de la CDlrmlif-:lsion saisie au fond - 1].6 St::,:·rai.t: 
H,..,.o1..,,'- ~''''-:'-''''~'''Y'''''~''jH J! ..,..1.11. .. .s..l~~~,,"o#_ v~A.j.\.. .. 0 

Dans sa. l{~r.ç.; i3éanc.e du U~ déee1:lil:n:è 1959!, l' Â28em'" 

blée Nl!.:;.d.onale appelée à tH~ prü)'J.crncer sur la ré.sohrtion ainsi 

rédigée :t ~ e. ad.optée» mais iH3sùZ'tie cl 1'iïJ.'t em(~11deHlent de J;'CMo Paul 
t"'OS't01?' -'}I nD "irE' t 'D • '7 ~ l'""''''rT~1'' • 1"!!>. ...... J..1\:.f-k .• v,~lJ1 ,~ e .r.1."a.nçoJ.s t.1. ... !\"ç,!\1 .l~'.~, qUl. portSl.t su.r J.es ,c,i::!me et 

3ème alinéas du nouvel .art.icle 96, et qui appOJ':.'tait au 2ème ali­

néa de ce· texte une mod:tfic~lti.ol1 très substantielle, 

I.e texte. dont voua êtes en fin de compte saisis 
aux fina de déclaration de conformité à la Constitution j est , 

UArt:lcle lez' = Les alin.éas :2 et 3 de l t article 96 du Règlerilent 
9tsont<ttâ.ii8:r'·ét:és à. 1 ~ art icV:! 95 dont ils deviennent les alinées 
21 6 et l"H 



::~;:::l~~: t~~;~e ";~l~!~~: C3H!~~~!!~" ~~~~~;:~' ~~:~E~~m:~~mh" 
T~e-rl ~!l-e. 1~·«;;t(:~K"'it~rrS: ~~~J.e le [~ a.111(:;1L0.~i'2r[n€Yl1:S p:r'o~H.)sétE; ()1}. ~~r::f! el.,t:éfd par l e 
v ~ «joU'l'tï~;;2~rf.eTIJ~;;!'lt: t? 

OCCljnstttut ÜJl'l nij: ;i;.~p~~~;~;~~!,~~~2x>e a~;~E.i~~~~;~~~:: .. t :·_.~~:~iS 
tlS l'V et: 'II ~it} ~s.~~tt:.:~:·~~ II du P}~C;é 2G~Iat :r'~~~(g;]~e!ner~.·t 
rr'?:les l.~le se ,rus\l:;}( Ô~}.~8 t:.f~zi:t:Ë~~j ';' 
~ ~ 1.:t êt1 11; y~. t ) '3:., ~~ (,l'rt~: e .~t -:J.~t;, <; l 'if111 ~l. t :~~~~' ~3 f: ~j t3 ;~ 

hl plu~ 

fond du 

" . . J 

o 

:tYl,~1;t ~1; ~ O.~r.l La 
c1{~ s f::r.1.i.11'Jit?ces 

Nous vous prGr~SerOn8, tout d r abord ~ de déclarer 

i 



Ces alinéas sont pUl'ement et 13:l..mpleme'i'1t transférés ~ 

pou.r d.€s raisons de logique et cl 1 ordre $ de 1. ~ article 96 à 1 tar ... 

ticle 95 ~ et leur rédaction qui ni.9. pas été modifiée a..v.a:it reçu 

;.1otre ~iCcoZ'(L 

. 
qU.J, 

Règlement, des textes qui lui sont soa~is et peur lesquels le 
GO'l'!.veZ'neme'5.1.t entend user de 18 :fsC'ulté q'l.\l. lu.:i esd:: reconnue. par 

les disposit:!.o!'lS con.stitutionnel1~8 qui viennent d ~ être mention·· 

néeso 

o 

o o 

l.es 1er et 2èmeal:f.néas nouveâmt de 1 ~ article 96 

soulèvent, en reV'8nche~ des difficu.ltés sérieuses ~ 

Pour les apprécier, il convient de rappeler, tout 
cl' ~~bord~ cfue.lles intentions ont inspiré la rédaction du 3ème alirîéi 

de 11 article 1.~4· de la ConstitutiOl1.o Sous la 1Vo République, le 

Gouvernemetl!.t~ loJ.:'l5lqu t 11 SOUhÔ:l:ti.:ait oh tenir un vote de l ~ Asseu1hlée 

sur' un texte dont il demandait 1 1 adoption, en acceptant, le cas 
éch~allt) tel O'U 'tel des a:m.el1.demerèts présentés, et en écarta.nt. 

éve.ntu.ellement ceux qu 5 ilel1.tendait reptJl.lSaeX- ~ It f è1'Ilsit de aut:re 

ressource l'ou:t: !~viter cl; inte:tü11.nables débats 8.\:1. cours desquels 

","" .. ,/ 



deme.:nder. 'LW";. VCl't(~ unique toutes les fois qu 1 :tl y a,!.Ll':·ait !1or.tnalemen.i 

lieu à l ~ émissici'D. deplu~ieuL's vote.s distlncts ~ Ji3 Règleme'nt de 

1 ~ Assemblée P:i,':';;voit que le vote1:"wrme.l cl W un textf,'; a lieu par 

articles 0 MaiS! u.n ou plusieurs ~menclemel1.tB peuv(,Jî:'l.t être présentés: 
portant su:r m'le fraction (Pa}:'ti.c.leo Le cas li.ll-dt(~ d'appli.cation 

de la procédt;n:e du vote bloqué e~Jt alors celui de deult amende~ 

ments portant s'Ur t.me même fraction dt article, atuendements qui, 
l.1.ormaletnent, devraient être mis aux voix SépB:J:ément ~ l g un après 
l'autre, .avant q:u ~ un vote sur 1. v a:rticle 1'1 v a:f.t à :tn.te:rvenir 0 Le 



s 



I l. 

cie 8e 

dans le 
f a i. t 

et ceu:rs: qui Ti ' auraient 
été ou non réservés . 

effe t 

Il C!()rf\l ierl l: 



cette 

êt:;:-e 



(.'!;';;ffiGü1de r Url vute !J.ni",-:l-';! 3t::~ 2.e.. ~:rj·a:U.té d"l.'l. t e~~i.:e l:tlo:·s g"'.€ 
1"t!.;.. ... ;r.·.::.. c'} •• ~"i ..... P.. ri el "-:-:0<' "", ~ • ..,~ . ., ~~" """,' • - ;:. ~ t. ":l ~ 1 0 J~'" • ' . ~~ ~ "~&>'- _ ~~ ~:,,- \.J .cJ!.1:·-:~.!...~ .1 .. ~~ \_;~ ... __ : ,"·t.~~ .. !~. !::a::..·~ .\. O~]J e ~ t,-, -·f,J.rt ·~.Jo·!:e G k~·.u -t:~ e ~1 

~1a :t s 55 .. l a 
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St:rl~ ~t(3~u.el se S(j11t: ?}~ .a(~é·s ~il4.\\ PauJ. COf3~r]~ , "d-FlA)k"\J!~~r 'et !?1:ça~1çC}:1.s 
~11 AI./E~l~:I.l~ .;. il e.s t a:tsfâ ide (~,8rn cn.1.t::i( j~7r ~IL1e J ... {?~ri~ tlt?:.se ~ C01:1.SBwCf:·têf~ 

et ~tl est le 

l" • 

~2: ... 

rn(~i:t~s n '" Bi le c'Jouvernern.ent peut clemande1,~ un vote uniqu~ s,!,:rr la. 
totalitœ di 'Uu te:n:te li on ne voit pas ce (fui l. t empêcherai t d.e 
demar,cle-a:' ti.l1 tel vote sm~ la totaltté de ce ·texte JI' compris les 
..:\' '~Jl!" ~ ~. :1.'.>::. • ., -3 - ' ~ .. u1.&l>.erentes pa:J.:·t~.esl (LLt8 Ai - di;; iL' 'w &OïHU =et:::u,s1iL'! '- Si ·",: 'Qu' e Les 
éliel1.t Ot.l non fait l î'ohj et d ' Utl 'Vote séparilL. Cette dernière 
fOl"fttule nous semhle !:~rmel-'1er ai1!lsi le l i"tige à ses vés:'itables 
proportions. Aussi bien, les auteur.s de la. CO:ï.'1st:U:ution 
a '1..t1.'a i ent-ils éprouvé (fi.:~el~t.~es d:tffi.culttas à ezpll.citer 
""" 1 ~.~ ~ s ''''e 1 t"", ... ;. f~'~ ~- ~l'. '':>n'1;~ ·"'t.:>7\'lSP'-:" T.:.iil'v· ~:<:,· i-.Z' ;:'l. iï1 1·.Î_"r~e· ~.! .. ~1'î .. ·.~.~.·· s 
"~""';" ",'I .. ..:i',. 1;;:. .. ' \,:Ol'/~J.:{.,. • .:..,.c:,~ \.,.. ~ ,.",- ~ .... _ ~_,j""!o. __ tr ..., ........... . ';'O'r .... _.".._~~ "'Ar - -..;:;;-

Paul 
eos'rE«, niOF.ET ~ i.ls aUy,ét tel1't dû éc:ri-r'e : r'~Si le Gouverneinen:t l e 
cle·m.:;mde , l',~,ssetnblée s'::1:!.sie se l~rononce par tm seul vote ~.~~~!: 
tou.tet; t)Ol:rtis ou. BU.:";' tout ou pa:rd.l~ du te-rtte en disc'l.'1.ss:ton {.~ <"'I!Q...:>:.>I".:.-.,:a:~",.'.ll __ ~:l...n-l1<~~_~~/~~""i",;:r.-.>-_.,.".".,""-_v~ .... ~,-"""", .. ~,,"""~,~~~,""",~"""",,!,,~~,,, ~ ·".1.;"1 ·",... ·'··,. ,....,,. _1·.","'t " g;:il;; ~"lié ""'" 'S'!l ..... ... ~- !!."']~ .~m''-.ib>1 .. ;r. ·1~Q~"Çlo·",,"ç. .<. , .• ,," .. Q!"'L .... v:::. Q.VJU ••• . . ... 1. .. U··~ z~"" l?"'''~- '''''~f.~''.lf'-''' '''' ·~. "'" .... >:;;.~Q "!l.4AX~" ~c, C;(.'\W.,t-~" r~(j\~h~~11 
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de se l'll"'Ùl"lûn.eer en. se(~o1:1de délihézoatio'il par un seul v ote SU.'l' la 

totaJ.it:é du te'ltte. 



RAPPORT 

po:t"lïau·t promo'tion excëptionnelle des Français musulmans dans la 

Magistrature et modj,firur~ .1 uorclonnance 'no 58-1270 du' 22 décembre 

. 1958 portant loi organique relative au Sta'but de la Magistl'a-c:\;œè Q 

. DarirJ leul's séances du 29 et du. ·30 décembre 1959:; 
lRAssemhlée Nat ionale e"~ le Sél1cdï onti1' lUun après lUautirsl,> 
adop·té le texte dU'cm projet de loi o:cganiquë pori;ant , promo .... 
tion excepticmnèllé des F:rar~çel.is musu.lmana dans la. mi3gistr'a­
-tur·a e'i; modifia:i:J.t 1; U o±'donn~iéa nO 58-12'7'0 du 22 déc01l1bre 1958 
p01·ta.n:t loi orge':i1içp~te: relati va au s'ta'Gu't; dé la. magio b.'a:Lm,'e è . \ ' \ \ \.. . 

~. -; , ~,t.. ~ ., - -

'.1 Pal" 1J.1J.i.fJ le'~t!'8 du 4 Jenv'ier 1960~ lêl PX't"mJ"G:t:'" 
Minj~str$! a soumis (..le i~r,;;.x·te à III examen du Con8~il COl'J.lJ'b:ï. {;;u.-,· 
'tiouneJ. aux:fin.s d g apPl"écia'{;ion de sa ~on:formi t é à la: Com.:rl;i­
tu:t;io:rt. Q En agiFJ8D.Lt ainsi~ il nUa fa:tt que s e plié!" av..x 
presoriptions éd:'Lô1;ées tant par la Cons·ti tut ion qU6' par 
l Q ot'dOmlan"~ê du 7 novembre 1958 po:rtan t 1.oi organique sur 
la Consèil ConEr~itu:~ionnGlo 

Vous zaVêZ \t en effel'l, ~ que la. GOllerti"bution a 
f'o:r'me1.1e-me;n'i: P:t'éVŒ~ dans S8S arti-cl.e s 46 e't, 6J.~~ qUl2l' les lois 
orga:niques ne pouvai~ut être promUlguées qu U ap:rès ]. U j,ntex'­

· v€-:ui~io:.u d gune déoision du Conseil Consti tutionnal les déè1arani 
ôonformes à la Constitutiol'lo 

Vous vous rap:P(;ilez égaleffi'Grnt qù ~ apI'ès avo:L:r 
IJ'.t'c?oi.sé r; dans son ar"tic:le 17 rr que les lois organique.s adoptées 
par la ?al.'lmuent dOivï&ut @"t;:re transmises au Cons<*il. Co:nrrt:L·!;u· ... 
tj.cmntù par 1& P:'cemier Mînistre ~ 1. 9 ordonnance du 7 novemb:r:'e 
1958 consaore tou·t 1J.XJ. 6hapi tre j le chapib:'e' II da 80n ti tI'é 
II q :tn"t;i t'1..ùé 1eûes déclarcdiions deconformi té à la Consti tv:'cion î 

à , i u é~Ga'blias€:men:t déS règles selon lesquelles le Conséil doj:\,: 
prooédel" à lu$~a.ra.$n des textes dont il .est saisi en pal"e11117s 
circonstanües Q 

Bien que ce soit la première fois qua 1$ Cons,;d.l 
Conati tut.ionnel se trouve saisi d quue loi organi.que altX fi.ns 
d v êXEWllen de sa consi;i t'lltionna:U:bé et qu 9 il ait à faire appli­
Ca.tiOll,; pour un tè~:t~ de cette nature,. des diaposi tiena et 



d,B,B règl~s (j.ui. vtdl1.nen:t dU êt:t'0 1'a.ppfJ létHiJ, èes d'?rn:Lè1"'~a 
Tl 9 0'!1 sont pas pOUl' autan'~ oomplè';;emerrt rléuves pou:!' luio 
A èet égard~. i l su:f:'fil'S, de rappeler quel U e:x:amen de El l'è­
glements des Assemblées parlemeutairam lui a. déjà offert;, 
à plusieurs r'êp:t'iséS l1 1 90ccasion dqen faire Ivapplicat~.ono 

Po':t'" ëontt'~., . êel.'t s,:l.lles des affa.:l.1.'es don-t il a 
été sai.si d~lpui8 lOY'8 ? ooi'l; en 'Ve~('tu de l Q a:t"tÜÙ G1 3'7 ~ al:Lnêa 
2 de la COYls"'c:i i;u.i;ion · f: Or d onnul'l C <:0 du 7 jarJ."\tier 1959 sur 1 v 01'­
ganisation de l a RoA.~ T "P 0 L, so:t·~ en lte:r~tJu dé 1 9 a.:d:i tüe 4l 
dë lad:i té . COllot i tu·tiOn {proposi tIan da loi tençtarrb à 18. 
stabi~i.sâ:t·:i.on d,;;,s fermages) oni;amfZ<nél.e ConEH~il à üxercm:' 
son pou"r/oir d 0 [lpp:réo::i.sj~1.on dans un cadre e-t dans dé S limÎ tes 
assez sausiblemen 't différentes de ceux: . ~ 1 Uinté:r.itml'" desquel.s 
il est appelé à l Vexercer à 1 u occa.sion de la prés6nteafj::aire, 

. Au.ssi ~ avrul't d Uabordel" J~e fond d.u problème ~ il 
ne parait pas inu.<~ile de souligner J.a dif'férenüS' dé natu.l'~ 
qui exiS"Gê entre- ces d~UŒ c8.tégories d ua...ffairflS~ car cells­
ci se trad1.l .. i:t~ SUI'" le pla.n pl.l'ai;1quBfI par une différt:mo9 très 
notable da.na 10 étènd.u.e du domrdnê dans lêq~-;'$il l é Conseil 
~st; apPGlé à eXerCé!' S011 contrÔ10 da êonio:rrai té su.1:' les texte~ 
èn cause e 

cg est: a :iY.!si que ~ dans le cas de 1 ij exameIl des 
tex"haa da f ûrmee législativ~ \application de l'la::r .. ticl~ 379: 
26 alinéa) ou de 1 ij examen des fins d~ non recevoi:r' {appli­
cation de l \J artiole 41) le ehamp réservé a1..lX inv8frbigationa 
du Conseil sa "trouve automatiquemen<~ limité à la. qU~1: Btio:n 
d~ sa'itoir s:1. le 'texte qu:L est soumis à son examen e st du 
domaine de la loi ou de celui du règlemant~, probl'8me dont 
la. solution doit résuJ.ter d0 la confront;ation de oe ·tGxt~ 
a.vec; les dispositions da lUarticlé 34 de la Constitution", 
En parail (.\:a8~. le champ dO imrestigation du Conseil Oonsti .... 
tutill~onnêl est don,,~ en principsw restreint à la confrontation 
du texts li tigiaux: aVêC les seules disposi tiona de cet a1'­
tiole 34e 

Tout~ autre est latâohe qui lui incombe dans 
les cas où le Cons~i1. est saiai~ par application des articles 
46 et 61 de la. ConstitutionS} de demandes en déclarations de 
conformité et ,où il sUagit)jl non plus seulement dé déterm:tner 
le cs,ra:ctère législatif ou réglementaire du texte en cau.sa w 
mais de sayoir si ~e terte ... le règlement d ~une assemblée 
ou~ comme en lOespèc9§ Ullê loi organique adoptée. par le 
Parlement et non en~ore promulguée - est ou non conforme à 
la Constitution 8 en de tela ca.s~ le Conssil Consti tui;ionnel 
se trouv~w par la nature des ôhose6~ investi de pouvoira 
d 9investigation beau~oup plus étendus que dans les deux caB 
précédents o Du fait qUG son attention ne se trouve attirée 

0000/ 

, 



, 
par 1 1/gutoz'L t é 'lui l qa saisi sur 8.11.C'I.:me disposi b .Oll pal" .... 
ti.culièTi.~ du. ' (; ~:;ï:i)e en. cJu,0Ert; i oll ou elE) le. Con~riiitu·); :LO):l, .. il 
se troLl-te üOIi.CLu:( ;; à faj~re P O:l'tét' Gon examen 8U!' le, üonfol' .... 
mité dE:! iiJ,b.8GUn d f.:':s fl:r:t:i. (Ù €8 du tr-i.xte qui. lui eEr;! f \OUmJ_s 
à. 1 1) ens~ml;,16 ête s dis~ozj;tion8 d,,:;, la CônstitutJolJr!ce qut 
impliqUè :n6Ü82i;0 8.il"Ed!.1(~l:xt pour lui 1 Qobligatioll d.e s ou..levEœ 
d 1]off'ic~ i' J.e ~~as é Ohéan:Gg 1e8 cau.ses d ginûons·t,i'tiU:liionnali'bé 
qui lui 8·smbl èraient devoi:l. .... l.'ésul ter de C6't exam.sll o 

Toutê:fois, si iTas'~ê qu 9 il soi t ·théo:('iquemen't~ 
en paroil üa8 ~ le. do;mË:ùne c18J.'lS lequel la Conseil doit 
6:x:eX'ct~1' son contrôla SiS tl~OV:v·e nécessair'0'ffie:n.t ~i.mité .. dans 
éhaqu.eeSp~'l ue ~ par. la l'latll."t'Ü' et: par lij obje:t du. t éx te " dout 
il s ~ agii, (P a ppréùi0r la c onfor mit é à la Const~Ltut:i()no 

Au Gas préserr1; f i l 0r:rt 'bien évidon:t qUé ft 
s 9 agissant d gun texte dIs loi organique l'ela·tif au sta.tut 
de la magif:rt1'8:hurG~, l e Conse:Ll doit porle!' son Eî.'~b;n'f;:Lo:n~ 
e;;tant t ou:t li ({ln - l e s dispos :i:t ions de- la Oonsti.tutio:n qu..i. '. 
sont appl :l. o8,bl Gs Gn pa1'Gf.l .. lle ma'~iè:rê li c q ~H:rt-ti"",d:L:te tou.t 
dg a'bord S'ur celles de l q arti.cle 64 de la Conl3tii;t 1.1;iô1:1 aux 
t ermes dl.lqw;!l l e s tatu:t cle8 ffiag is't:r.I3;ts e~rt f:t.xo pa:r' une 
loi orgB,niqw;J ~ sur celles de l Q a1"ti cùe 46 qui pl'GoimJ l e s 
conditions daus lssqui,;Jl1es sont yotées et modifiées les 
lois organique s ~ enfi n SUI." les dispositions de l Ua:t,,·r.:L01e 
54? paragraphe 2 :0 dVap:t'ès 1.e8quelles cQes't la loi qui 
fUé le s '.tatu-t des magi.Ertra:tso 

Autrement di t ~ il incombe 'f avan'~ tout ft au 
Oonseil Oon.s'b:i "t1.1tionnel de fairé porter son examen sUl'les _ 
trois point s suiV's.nxs g 

Io- 1)0 El u aS8Urel:' si~ au. :cega1~d de 1 VartiQle 64 de la 
Constïi '!;u'bion t le t f.\:d~é en cau.sa présente bleu le carEwtère 
d vl,l.:ne loi organiquS' i 

116'"" Dt?} 'v 'é1~:L:ê:L eX' si 108 :f'ormË's dans lesqu€)Lles c e­
t \'?xte a été vot é par lèS A8SGrib lé~ s sont bi6h cel les .pré­
'vues à 19.aI'ti01~ 46 de la Consti tuo~ion ; 1 

III ..... De !'8ch 0 I' oh e l" s il' au r egard de IVart iüle 34 1l' 
§ 2 de la Constitutiofi 0 J.0 S dj.ffél'G;n'tes dispositions du 
texte on ''(;:au.8 (~ 01'it h::Le'h un (;arac-bèl"G législatif ei; si les 
oondi-t:i.o:ns dU!.:~pp'liùation de (.:les disposit'iona~ pmU" lesqu~l.lel 
il est fait :-cernroi à d;;:1/3 :règl.~menta d 9 administra't i on publi­
que!f possèden'~ e:f:'fe'cti vem(:lnt le cara-crtère réglemeD:taire 0 

~ 00 nUast quijau t erme de ce triple ~ontr61~ 
qu~il appartiendra au Conseil de sUassurer également de la 

0000/ 



éonJ'o!'mt-t,é du' te:::,:"te en cauze aux dispositions. de la Oor:~sti~. 
tut:i:.on a:ù.tres que celles qui viennent d Hj"'c;:re citées llI 

* * 

!Q- ,Le pr'6mi.er point ne retiendra pas longtemps notre attention, 

1 IIo .... 

Lel seul fait quCil ait pour objet de modifier 
certain6'S dispos1 tions de la. loi organique relative au 
s.rcatut d·:.7 la magistraturo ~ suffi t à conférer au texte dont 
il s'agit le m~me caractère que la loi qu~il modifis o • 

DI1 a.utre :pa:r.t~ la simple lecture des articles 
de ce tex'be confirme:rait~ s~il en était besoinp) lUopinion 
selon laquelle il sfagit exclusivement de dispositions 
relatiil~EJ au statut des magistrats et qui~ oomme telles t 

relèvent bien~ en veri-u de 16article 64, du domaine de 
la loi o~"ganique ~ 

~e second point qui ne soulève que des questions dé pure 
prooédure ) nUappelle pas~ non plus, de très longs commen­
taires o Lïarticla 46 de la Constitution précise bien que, 
tout proje-t ou toute proJ.)osition de loi organique n~eat 
soumis à la délibéra.tion et au vQte de la première asaeIn­
blée aaiaia quVà 1 8expiration dOun délai de quinze jours 
après SO\'l dép8to 

VŒda en Ifespèce~ le délai ainsi fixé Sê tro~ve 
largemen·t écoulé~ puisque le projet a été enregistré à la 
Présidenqe de 1 e Assemb:,Lée Nationalë . dès le 4 jUi~ 1959 G't 
qu v il n t 0S'~ venu en di-scussio~ devant cette AsseÎllbl.ée et 
n 9 a été voté par elle que le "29 décembre auivatl't 0 

Sur le plan de la procédure& la conatitutio.n-
œli té d'l,t tE:xte dont il s 9 agi t paraît donc établie 0 . . . 

I!IQ- ~e troisième point nous retie:gdra plus lop,gtampsa 
, 

Sans dou.te ~ en recotl.ri;lisoant'· la. conf ormi té du 
text~ en i .cause . ?-~ diapo si tiollS de + ij article 64 de la. ... . , 
Cousti tution[i a-t"-'on :l.mplici têment . tranché la question d(% 
savoir si ce texte possédait bien lu1-m~me le caractèra.i~, 
législatif" 

'"Ir; 
0 ·. '-' 0/ 



J\Ta:i.8P8'tt~\~ dGJ:l1:1.è~f.'6 qUé:::rtiol1 n. g BW(Î pas :exat1hl'~' 
m(e;n·~ '06112 \Lui se pÔSiil ê!.{;f(;llel1elIt€;iu·t ,à 'V'ous ,.l 

l'e problèmë qu5. '\rouEI erfb préE.km'bnlr?int i:!Joumis 
8flrt <celui de sa''J'oir si b:LeT'i qUiB dG 'è&-I'a0bè.re legis.latff 
de.us S011 oYd:i6!mbl.iS il la loi o:y.'gani.qu,e dOrrb il SU a.git llG 
contien:ls :pas de S d.ispositioJJ.s qUJ':J au 1.'ègc1rd de 1 9 a .. 't'"ti,~:Le 
3~)} § 2~, P:C0S0:(J:l,e:l::i o,:1.errii lli1:(oarac,rtèJ:'fj réglen:u::mta:Lrê 0 

Poux' l'ésou.dx'G giB problème rJ il pa:ca:tt n.éc.eewaire 
d Y analys e l" pricrttemeli't (~haërUll des six artiùles que :dompO:t't~· 
lé i:erle en c;aUSè e"b dg exanüne!'Cf à la lumiè:r.'8 d(~s cCx'i tè::r.es 
résu1:tanl; des t€ixtes et de l?'o't:ciâ juriSp:FllÛèTIt;ê ~ S:tCêS . 
dis:pos:it;iünË~ possèdl::"m't le e.aractère législa't,i,t' Ott le cara(~""" 
tère rôglEŒù{in:t;ai:ee" A ùè;S~ égard l+ il n 9 Ell2rb pas j.nut:ilê dlti 
Iiap:p8J~\)r cl,1J.e il' dans la d0(;,ision qU.et VOUEt aVGZ T'Ema.ue 811.,r 
1 9 orèl.onr.H':p:.',,"~1.i;: d:a 7 jan~ricÜ:· 1959 relati'ïJ{0 à l ij ol'ganj.8a;tio:n 
da la RoAo Ir ",P 0 ~ vous semblëz a:\J'o:Lr poussé aussi lpin qu U il 
était possi'bJ_t,;g. la ëo:nCt~,piJiot1 e:xteneiv'e qua l~on peu'~: avoir 
des linli te'el du doma:Lnê législatif paX' X'npport à ôé'lui du 
règlenreizrt a 

E,:n 1 ~ espèce '/1 il ne semble lias que vous Boyez 
conduits à faire' un ·tel effar"r; d Vexégè~)", 1 

-m"., ,:;,..0,1"",,"1 • • ~'! (::,0<+ a·~<:1é di" c>"mc",l·.::)+t.o,'y". ('J"~""Ur\""-l'''' .. 1;;111 ~J.,~L..~;'-) 10:p ,e..f.;".., •• , "" )4') ,.;1 ,.,.l...,~ Q.VJ..J'.Q U(."...;r IV Çl,J:..,~ ':.1..t..<L c..I.J ..... \Ao.L la' 

des dtspo~~iti.o:tl8 de la loi organique dont il s il agit n g est 
contrtüre aux à.isposj.i;ions d$ lOartitùE;, 34 de lEt, OO:tlsti..", 
-I~u.,.L·l ,"'·v, ~ ,ori'l C:;f'i:vt 8,""'''"j (,'1,;" 1<=.1", ltJ< J 0 4 prc~""'o<ï 't '()OUJ:' ') fj r$,'" \1 lJ..l.Vl.,l.. v ~;.,~ •. ,. Ii ... tv.~ .J. v .. ", "" .. Lv..N ... <".;' ." .... ~ .....J.". ... ~I '1 ~ ~I.. ~, ...... -.". 

cru'ten181rt, des t.m.di t&UI'a de jUS't'j.X;i6 mUÈflürne.m/li originair'3s 
des dépar"i;em0:n:t.s algérieu8 des épr~uv€,rjfa,c~u1·~f,l,:Cj:V8S 1i6'natLÎ; 
comp'te cles part;i,txtla.l"ités jUJ'idi.qu@s f)~ so~iglGS de (,ëS 
départ;emGxrts a.insi. qu vun re@l:L,l., de la lim:tte cl 9 âge ~. àans 
SèS ar·t:l{~les2 et 3? lé text:t';\ (,)Uï!'J'~:) 1iar la VOi,ë d fl'nl 
conco'm.'a lêU1' :céBer'irexl"b 10 % des p1a{;~eElg l;lUX mU.sulrlf:tH3 
ti't;ulaix'es de. la pl'ÉJm:l.è:r'e anUGè 'dé lid:êtlô$ en droi~ ~Ua((J?ès 
au Centl~e Na:t~io:nal. d SEtudes Judiêliai:E'eEI et; il ®:x:i:S .enSU:1. t0 
le diplÔm8 de licencié en dro:l:~ de deux qui sû:royr. nomm~a .. 
audi tem"s de just::i.c~ ~ par l g e.:t'"bi01a 4~ la loi, p,ù"met l J acûes 
à la fOrJ. 'Dtiol1 de jl;..gè cle d:tfoj.t oomnum a,tut: {jad:ts~juges e;"\:; aux 
haohadiffills qui en présên<~\;n:'ont la d~mand~ et qui pou.rI'ont 
exiëiper des 'ti t:res réglemeu'ta.:irea leu:C' pe:rmettrnt cl g a.ssumer 
ces :fonci;ions ou qui auront 1 ~ ê::r.péJ~i8nC:ré de c:i.aq, arm,é~s 
dU éxercië8 en quali<té de c8.di ou do bachadel ; êui':tn l U a.:~'''' , 
ticle 5 11 qui SErt la fruit d'un amendementS! étEmd ~e, bénéfi~e 
des disposi:l;:tons du p:r:'écéd\$n'l; art:ï.ole aux üadifJ et; rj!a(~h8<de.Ls 
des wahakmas noi;ariales l'emplisst:>xn: c:eritaines 0ondj:i,ionH 
de du.:rée dg 6xer,oülla dé leur profession ou. ti tuLn.ires de: 
certains diplômes Q 



Fo!'ce est biŒù'1 dëT"6connaf,.tI?!'6 GlU f1liitl. l'a:i.so:n 

de $011 obje-rtj ChL'1.Ù'\;'Ule de CGS O_iSposi-cionsl"e,ssortii; aux 
:eè;len ùOIi,(;Ol"nan'l; le stat u'iJ des magit:Jtra-~s~ et: que comme 

"teklfJ 1 (;;'1.1e reli'Ylre bien du domai.ne de la loi et 1l0l'l de 

cf1~;. du. r0g1el'llént Q 

Il rasote à. €iXB.m.:l,ner si 1 Q e.l"'t:icle 6 e 'tdernii~It 

dl "t\iy.:i.:e êYl m:'..US6 qUi pI'th.l'oit que des pèglemen'ts dg adm5" ... 

:n.\.r:rtt"Q.J~j.on pu'blique dé'ber·minÇ)raier.l.'~ les cond,itio:tJ,s d Q aPlùio ", 

cijbio,n. des :r.èglespc::iées par crr:f!;i:e loi~ ë E1t l'ni au.Gs! 

t~nfOl'm6 &l.lX dispos:L tj.ons de 1 ~ ariticla 3if:~ § 2" 

A v::co,i dix'8 ~, {;: ("d; @.l"'U.~lè a 80lÙèVé unè ] ,égè:f't) 

rolémique devan-l; 1 U Assemblée Nationale ~ la CommtE:s:1,on des 

1,oiB Gi):L;.r:j't itu-Gionn~)lles ayant èl'U bOn de propos1.S'l:' :',) par 

1o~e d 'am(~:ndemen't~ de confiaI' le soin de dEHel'wi:w;n;' les 

<:'onditiû!1fi d ga.pplica-!;ioll de la. loi non à des ~(·èglemerltsli 

5'lOmme il e:'1'1:; d Vusage '.)- mB.is à des lois ordi.naires ... 

Lors dè la dis c;Us/3i .on généra,le fI un dépu·té 
a Cj,ualifié ,. a'VEH~ raison - ct q !t aberrs,J:l:~eu la thèse ainsi 

p7'opoeéB pnz' la COllllllission ei;~ li la su.ite de üê"tte j.ntEœ .... 

Yent:Lon~ '0011è-ci ~ convain0Ut:i de son erreu.t' ~ a retü."é son 

amend(~ment \. 

Oe i;>oin't ne 8oulÈ!V'è donc plJs de dlff:1.cultés 0 

Dans (:88 C<:)).l(U.ti,Ol1S et alors que le caract ère rôgleDlerrtrüre ! 

des d:Lspos:l:t:lons à intervenir pour f:;Lxer les eond:L"biolîs j 

d ~a:p:pJ.ic8,tio)J: de la. loi. en cause ne saurait :faire de dout€, ~ 

nous ne creions pas quijil soit nécésaai~C't dtins:Ls-Gel' par-

ticuli,~r0men\; SUl" ce pOint dans 'Votre décisiollo '" 

Après a;iJ'oi1" cOfistai;é que le tl:Tkte en cause 

6'\Jai t: M.en cünforme aux: dizpOBi:ti,ons constitutj.onnelles 

I.a::c"ticuliÈ):r.e 8 qUé nous s;;,rOllO ci t Gee, il nous re 8'te' en cOJ:'G 

8. nou.s 8.88Ui"0:(: de la. confo:rm:Vc.é de ce JGeX'te aveo les aut:C'f:S 

d;Lsposi tians de la Concrbi tu:tiono 

A.u te1.'me d Uun exe.men attentif~ nous n~ape:r­

CEn.rons pas au:xquelles de ces d:lsposi tions ce texte POUl"l"'ru.:b 

être contrair~o 

Bans dout~~ par amo~œ de la controverse~ 
pour:ra:i.'b-oD. ohjecter qu~: en r'ésorvaut à Ullè catégoriiG de 

citoyens ~ ~in raison de leurs origine s ethnique 13 ou religL rue, 

des airantagea de carrière quUil refuse à l r. ensemble defl 

Françaia ~ le législatetu:' a méconnu 1 p articl e 2 de, la. Oons '" 

txtution~ aux termes duquel la France aS$UX'S leég~lité 

devaniy la 101 de tous les citoyens sana dis·tinction d ~ ori .. 

gi\t~~ ( d6 ra,<.:e ou de religion o 



Au. l':fLtl'plU.8 :? 11 convifw:t·. ct rr Ob ;;JC<r.itf:~~ qu~ GE, i;i.:(: , ento:r:'fm StU p:rin.(;~:lp~ 8U12iéùon.~é ..., s::L entorse :'1.,1 y a= résuli:!~ . non de la loi organ.iqus; qui vous est ac't:uelleme:nt SOumifj~ mais de la loi organi,que du 22 décembre 1958 rele:bi V~ B.tL o, + •. ,-h·.-I- d i:' 'J "" iVf';"()'~ ... , -I~·",o>{:->J.'r~<:'; Q'·11' · ..:ions ",.n"\ Q:f"~: J' (·~·L I:.~ :~'.;;: , ~ Q''l:''''~v'A U _"-' ... 0., J..l.Ct:.ç,:,-s..O ~..L<;;t.'IJ ' ... _ . ',Q 'f; . \". 'Si \.,t(;(.. 0\"'1- . ...... ,.~,' t ., ', . ~"" t; .• , ".J .)~: f.!4:. posé pOUY' l a 'p~rem:Lère fois le prluoipe s010n 11-;(1l.1.81 10 1~ des plaGe s offE::rtes au. ('.Otlt.';0U1~8 d ~ auditeurs de Justice seraien:i:; réservées. au..."t citoyens français musuJ.mnns d li Algé:r;ie c 

O:r'~ la loi organi,qu6 du 22 déoemb:r.e 1958 Tl f P.', jarru:üs été décla:té ~) lnc,;ons·t;j:bu'tionnelle € "~ . sa conformité à la Consti tu:tion ne sa;urai t ar;tualleme:r(l; ê-bre misé en (~a·r.8;~, 

Dans ces ,ewndi tions; il pE?-ratt impossible ': de di:r~ que ~ pour lé moti.f qui vient d G être' exp()sé ~ le té.ide 6-n éa.US~, J;{J est ~ inconsti tU'bionnalo 

* , 

En définitive p il réault~ da l ~enBêm'blEi déS considérations qui ont été développées ' qu~ ,la loi organ:tquifl qui est sou.miSré à votre e:xa.men n ~ est contraire à au~une de.s dispositions de la Oonstitutione 

Dès lorBf; nouer ne pouvons que VOUB proposEJ:K" de la déclarer conforme à celle-oie 
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La 
Léon l'Tol:!l. 

SBAl:TOB du 15 J-ANVI BH 1960 

APRES-rUDI 

, 
seance est ouverte à 16 "Ir. 

.!.J •• par IvI . le Président 

!il. le Président Coty et 1'/1. Pompidou sont excusés. 
Les autres membre s du Conseil sont présents •. 

N. le Président pr01)OSe de passer 8. l ' examen de 
la seconde affaire i nscrite à--l'ordre-du jour . Il fai t connaî­
tre qu f en applj_cation de l'arttcle 61 al. 1er de la Oonsti tu­
tion , N. le Premier lVIinistre lui a demandé par lettre du 4 
janvier 1960, d e b j_en vouloir SOi).Illettre à l 'examen du Oonseil 
le texte d'u..l'le 12.L organ~9..1:~e 129...:t~.§;:g.t promotiQ..!}~ex9..E?J)tiQ..lln~l=h~ 
des Francai s musulmans dans la maizistrature et modifiant l ' or­
dOlh'1ance x1; 0 58-121<Ld~ffiJ?_~-T9.:58-afin qu e--:soi t -8:iipre­
ciée la conforrni té de ce texte à la Oonsti t-L,rcion . Oette loi 
a été adoptée par les Assemblées le 29 et le 30 décembre 1959. " , t -, ~-- .. ;: n · ..,...t... 1 "1 t l' . -'-\..1 es -La premlere I01S q.-ue _Le iJeXiJe 0. une _01 orgal'llque es (; 
sOïJJnis à l ' aj?préClé::ttion du_ 0011seil (Jonsi~itll~tiol1.TLel 0 

rie ra:9Port eu.r dési gné est Ha le Président Patin. 

L: . le Président donne la :parole à h . le nErP:90rteur . 

Oelu.i···ci analyse rapidero.ent les dispositions de la 
loi organique : 

L' article 1er s 'appliq,ue au..x citoyens français musul­
mans originaire s des départements a lgériens , de s Oasis et de 
la 3aoura - adnüs i!3, I)rendre I)art ·sm concours ouvert pour le 
recrutement d r audi teurs de justice : il prévoit en }Jarticulier 
qu.e jusqu ' au 1er janvier 1 966 , le s limites d'âge seront reculée:: 
de 5 ans en leur faveur. 

L' a rticle 2 prévoit gye chaq,ue année .~ pendant une 
période de 5 ans, renouvelable - 10 7; des emplois cl 1 audi teurs 
de justice seront réservés aux français musulman s or:Lg~Lnaires 
des départements a l gériens f des Oasis et de l a 82.ou.ra - ayant 
:2!. ~").1-~c' ·f~ ]·t ':11''''7'' 6Y'lroell'TrOasLe-!" t p'r~~ rne 'Yl ;je "'relnl·q-:ne 'i'YIÎ'Î("~e rle lice1:1r"'ln .~~lJ.Lo __ C<. _ uA . ..:\. ",J .. _ ~'V'-"è:I,u:m::L"'/'" ~L,, ~_ .... . "1 ~- :..J __ ~_ Cc~.w."tJ '-_J ~_ ". "c; 
-" J . t t '-1 -(1::i-i 1:=<+ 6 < 'un'::> ()Y1COUT'''' Y1;:o:;"t· ,li Y' l' _ ",6" el~ l,rOl e cv"_.'-," _~c~. v U ,,", ~_ c~ ~_ _ __ ;:; J,,,., ..... lC1.:" ___ e_ l_ a c ..... "',) au 
Oentre l'Jation[:ü d IlUtlldes Judici a ires. 

; ... / 



L'article 3 préoise que ces oandidats ne seront ins­
ori ts sur la liste d' apti tude 9J .. lX fonotions juchcicüres que 
s'ils sont titulaires du diplôme de licencié en droit~ 

Les 2,rticles 4 et 5 donn.8 le droit d l i ntép.:rer les 
oadis et l es DS .. cl,:"adels ayant exerc é leurs fonctions pendant 
5 ens et L~~11 1~i)nes de ce~JG~~ ~~ d i-oloArne c O'cYJ· ~ 'e ~~d-e en ~, u-'.. vv __ Cl._ .. .. ± ,J,_L i,. ,;:) __ .,. _ le '" ~ .. Gv ~, __ L, Je..L .L 

vo i r. 0" e-v- J
-'; -vlC-L- ~i OYJ """1~ e>Vll pO·i1"V1 .1-' ACI -i u0~e· s de "'Y'\01""\r -)C'l .... "'l l i .-:Irt· l' cJ e _G • AU~J._ G •. _ .. 1.1- .. L·'-L :->;) ,) .. 6 yo,_~c.. .Lev..!. __ Cc .. 

50 du décret nO 58-1277 du 22 décembre 1958. 

2) 

L'art:Lcle 6 renvoie à des règlements d t ad'Tlinistra-'cion 
publique, l a détermination de!'J conditions d r application de la 
loi . 

M~ le Rauporteur lit ensuite le rapport - dont le 
texte e s t ,joint ~i:;L présent compte-rendu - al)rès avoir rendu 
hommage à l ' i mportante collabor a tion que lui a apportée M. 
de Lamothe-Dreuzy, rapporteur ad joint. 

Dans ce rapport, il précise en particu~ier les points 
sur le squels le Conseil Consti tutioYl.nel doit faire l)Orter son 
examen . Il doi.t : 

1) ;j ' asSllrer si, au regard de l'article 64 de la 
Constitution, le texte en cause présente bien le caractère 
d '1.1,'1.e loi organique; 

2 ) Vérifier si les formes dans lesquelle s ce texte 
a été voté Dar les Assemblées son-'c bien celles pr é\.nJ_es à l' ar-
ticle [~6 de-'la Constitution; .. 

3) Rechercher si, au regard de l'article 34, § 2 de 
la Constitution, les différente s dispositions du -'cexte en cause 
ont b ien U11 caractère législatif et si les conditions d'appli­
cation de ce s d jJ;posi tions, pour lesql.lelles il est fait renvoi 
à des règlernents cl r Etdministra,tion plJ.blique, ]?oss ècle11t effeoti­
vement le caractère r èglementaire . 

Ce n'e s t qu ' au terme d e ce triple contrôle qu 'il apl'ar­
tient au Conseil de s'assurer également de la conformité du 
texte en cause aux dispositions de la Constitution autre s que 
c.elle s q.lJ.i viell .. n ent d'être citées . 

N. le fi.apporteur s t exprime Sllr ce dernier problème en 
ces termes: Il Au-terme d ' un ëxamen attentif, nou s n 'apercevons 
pas au~quelles de ces dispositions ce texte pourrait être con­
traire. 

lISans doute, par amour de laêontroverse, pou.rrait-on 
1·' t ' t .... l '''.J . oDJec-cer qu en r eservan alLYle ca'cegorlG ae cJ_Goyens, en ralson 

de leurs ol~igines ethniques ou religieuses des avantages de 
carrière qu'il ref11se à Itensemble des l"rançais ? le législateur 
a mécormu l'article 2 de la Constitl:rcion, al)~ termes duquel la 
J!'rance aBsure l' égalité devant la loi de tOllS les citoyens . .. ,/ 



sans distinction d'origine , de race ou de religion. 

"l\'Iais il est facile de répondre ,9, cette objection 
Clue, loin de compromettre 11 ég~:Üi té des citoyens devant la loi, 
le texte en C2:l.use ne fait, en réalité, que mettre fin à If iné­
gali té résultant de la condition présente des mum.ümans dl Al­
gérie et, en comblant cette lacune, de mettre cetlX-ci sur pied 
d'égalité avec leurs concitoyens de la Nétropole. 

t!Au sv..rplus, il convient d'observer que cette 
entorse au principe susénoncé - si entorse LL y a - résulte 
non de la 101 organique qui vous est actuellement sOlunise 
mais de la loi organique du 22 décembre 1958 relative au sta­
tut de la lilagüjtrature, qui, dans son article 83, a posé }Jour 
la uremi~re fois le principe selon leouel 10 aes places of­
fer:;-ees au concours d"audj,tëurs de justice seraient réservées 
a1.L"{ citoyens français musu.lnJr::ms dt Algérie . 

1I0r , la loi organique du 22 décembre 1958 n'a 
jamais été déclarée inconsti tutioYl.nelle et sa cordormi té à 
la Constitution ne saurait actuellement être mise en C9-1.18e . 

"Dans ces condltions, il paraît impossible, de 
dire que, pour le motif qui vient d'être exposé, le texte en 
cause est inconstitutionnel ." 

En conclusion, 1',11. le Happorteur rœopose au Conseil 
de déclarer le texte conforme [1 la Constitut ion. 

1"1. le Pr~side~_t.,..v.incent Auri 0'1 consièU3re que le 
texte de la loi est inconstihltionneJ.. au premier chef. Le gmJ.­
vernement dÔ;3ire accorder des avantages aux I;luslümans; il veut 
réparer des in~gal~ tés •. ii1'1ais i~ nt y ~vai ~ pas cl 1 inégalités" • 
!fOn veut en faJ,re o_es Cl toyens IrançalS e-e on corml1ence par un,e 
l-"V'"1 er ~p,ll' -le l~ I? 

.1...... r..::>'-"'- ,-,o. 

second lieu, le Conseil n'a pas été saisi de 
la loi organique du 22 décembre 1958 - dans laquelle se trou­
vaient des clisrosi tions analoglles. IVI. le Président Auriol ob~ 
serve incidemment qu 1 il faudra bien que d 'lille mani~re générale 
l ri • -, " "1 ' • • l . A ,,·,'t· 1 . . e UonselJ, crouve ,Le rnoyen Cle se salSlr _lu-merne . b' l_ 9.J oUGe: 
!lEst-ce \)j~e :ca5.sol1 parce que l'inconEJtitutionnaJ.ité a déjà été 

. _., ' , t '? Il --1 1 . At comnnse :pour ne pas l..a cons'Ua:cer 8, presen . L __ Hl paral 
assez gênant ci 1 endosser cette responsabilité. Il pense qu'on 
cLLra que le Conseil "marche sur la Consti tution ll

_ 

Tl..- vo+e ...... a n 6 8,,'O·,-t,ni'"lS '''0'1Y' la -"l~O-ia+ a'e (Je;Cl·ol·On -J.. u..L..L \....je .L..L_,,"v __ .~_" j!............ _v J-,- J'-' V 'v_ 1-:> ..... 
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IV~ •. Gtlb~i?_rt-Jul~s pellSe qu_e le législateur 
OOILYlU l'artJ_cle 2 de la Co:c\.stit1.ltion . Il aVEüt fEüt 

/ 
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point de vue à ril e le RalJporce-,.:tr e t Èt H . l e llapD()rteur adj O. i nt . 
On lui a objecté qu 'il ;'vait tll ' ar!.lour de la cô~troverse". Et ait-­
ce "amO.ur de l a cO.ntrO.verse i! 0.1..1 "sens j uridique tl ? I l cO.n.s idère 
q " e-n l' e"'''';:'c e- l ' ''' e' att ,;, in+r-:> +1--> 60 G'Y''=' v e ~ l ".c;rN} -; .L. r'_; de '" ' e ~' 1-t. _ lJ J:'\_.~ ;~ ..!. C v _ U...., .1 ....... ./,-./ I::~ ~C...... ( ........ -'_ \-' L')( .... :.. _._k.lJ ... ~ _ Q rac b 

e s t cO.mmis e . il On n ' a pas J_e drO. i t de fixer l)'y.l :.)ou.rcent age d il em.-­
pl O.is réservés à des candidats , parce qu 'ils sont musulmans". 
L 1\.11 11 r " d e, ", ' t ' ~l ''-'' '''''1t _c-. '!' Y ,, - ~ - -'-r, ' :) t r -I- n es .J: _e"nan >-J aVo,len egc., e, .. LC;~. J.lxe un j)O.l.,rcen I)Ccge CL avO.ca \; 0 

j u i fs . 

Par ailleurs , il fait O.b server Èc ]/l . le Pr ésident 
AuriO.l que l a l oi O.rganique d1-1 22 décembre 1 958 est cO.nstitu­
t iO.nnelle , parce qu ' Èt l ' époque oü elle a été adopt é e, aucune 
autO.rit é n ' avait le pO.uvO.ir de c O.n tr81er sa confor mité à la 
Constitution. 

M ~ Delé T?ine décl are qu'il v otera pO.ur l e prO. jet 
de dé cisiO.n mais que neanmO.ins i l c O.ns i dère le texte de l O. i 
cO.mme incO.nstitutiO.nnel pO.l.1Y.' de s quantités de rai sO.ns. 

I l t rO.uv e grave que l ' O.n permette Èt des j eiLYleS 
gens d ' accèder au Centre Nati O.nal d 'étll.de s jucLLciaire s apr è s 
selüement Lille anné e d l é tudes de drO.i t. 

Nai s sur t O.ut ce qui l e g êne c ' est gue cadis et 
bachadels puissent être int égré s aveà l e titre de juge, dans le 
cadre pr évl"l à l r article 50 du décret du 22 d é cembre 1958 . "Cela 
me bO.uleverse - dit-il - q-l.le ces gens qui n ' O.nt rien appr is 
dans les IV[eder sas , qu i r endent la justice m.O.yennont f inances, 
puissent être nO.riL'1lés comme jugei3, à, Lille par exemple". I l de­
mande Èt J'iI . rat in si la mag:.üit:cature françai se nt en s era pas 
prO. fO.ndément mécO.ntentée. 

Il sO'uhai te crc_e l ' on trO.uve pot'.r rédig~r l a dé­
cisiO.n , Lm artifi ce qui permette de faire état de ces réserves 
t out en laissant passer l a lO.i qui politiquement est peu t-êt r e 
défendable . 

N. Le CO.q de .IÇe-rla~n.9-. apprO.uve ce pO.int de Vl.J.e . 

No le Pr ési dent Vincent Auriol se de.mande s i en 
défi n i t i ve , il vO.ter a p O.ur le projet. I l soü:haiterait que l ' O.n 
renvO.ie le t exte d e l oi au GO.uvernement. 

11'1 .. le Pr és i d ent Lé on NO. ël lui réDO.nd que ce 
n' e s t pas po s s i ble :-----~---_._._ .. _~._--.~--

N..LJ:.sL .. Ra-PP9..~te1.).r. re cO.nnaît "dans UJ1e lar ge me sure ' 
1 0 -PO.rce c3ç, ll "'r,O'll me-nta+ i O. Y' ( 1Ji v'l' ent d 'e"'.L.-re ~()Y"-;OÇ,lÎt':; A -1.1 O.b-c; ~ _~ ___ c, o v_-. v _ _ J. 1·,,"-- _ ~ G_ -,~ J_ ·.~O~ __ v ~. _ . 

s erve cependant que s i l e s husLümans s O.nt égaiL-X: dans la l O. i aux 
Fr ançai s nO.n musulmans , i ls ne le sO.nt pas dans les fa i ts ; i l_ 
est pl1..lS diffi cilè à .. un Ivlùsulman d' aocéder dans l a IVlagistrat ure; 

... / 



le nouveau texte contribuera 8, rétablir l t égalité. C'est ainsi 
qu'il avait été prévu lors de sélections qu: Une grande partie 
des députés d'Algérie serait nécessairement musulmans; c'était 
aussi une façon de rétablir l'égalité. 

]VI. le Prôsident Auriol remarque que c ' était 
en rapport avec la population • 

.l'-1o le Ra'Ppor-t~ constate que jamais en France 
métropoli taine, o"n nt a fait de telles discriminations. "C' est 
pourquoi - dit-il - cette loi, je la trouve assez bonne, je 
ne la trouve pas tellement inconstitutionnelle. Ce qui me cho­
querait, c ' est qu'elle ,va: dans le sens de l'intégration et 
non dans le sens de l'autodétermination; c'est à ce point de 
vue que la loi me donne quelque souci. Mais elle permet une 
meilleure égalité de fait." 

Quant à changer le texte du projet, il n'en 
voit pas dès l'abord la nécessité. 

!1. Delé.pine est d r accord avec ri!;, le Rapporteur 
sur le fait que les rllusulmans ont été maintenus dans une si­
tuation inférieure. Il évoque le souvenir d'un magistrat mu­
sulman' qu t il a connu; c f était un héros de g1..,l8rre; il était 
docteur en droit; le ministre s'opposait à sa nomination en Al­
gérie; il "croupissait". 1\11. Delépine a agi en sa faveur; il 
est enfin devenu Président. C ' était IvI. Benhabylès . Il Y avait 
une prévention certaine contre les Ivlusulmans. Nais J?eut être 
la loi va-t-elle trop loin en sens contraire, s1..œtout en ce 
qui conoerne les cadis. 

M. le Président Léon lro~n reconna1t que si le 
Conseil avait été saisi du-texte de l'ordonnance du 22 décembre 
1958, il aurait été embarrassé. ~mis aujourd'hui - dit-il -
"le principe est acquis ll ; et il s'agit seulement de faire appli 
cation de mesures analogues à celles qui ont été prises après 
les guerres . 

Par ailleurs, il pense qu'il ne convient peut 
~tre pas d'insister sur l'élément raciste, car cela amenerait 
à contester des mesures qui ont permis l'élection de certains 
députés . 

En outre il rappelle que la décision du Conseil 
sera publiéè; il faut tenir compte de l'effet qu'elle produira 
sur les I1usulmans. 

M. le Président Auriol SOLLhai te que le projet 
de décision soit modifié de manière à faire appara1tre que le 
Conseil n'accepte la dérogation qù'en raison des circonstances, 
qu'en raison de la guerre - sinon on pourra reprocher au Consei 

.. . / 
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d ravoir passé sous silence le principe d'égalité de l'article 
2 de la Constitution .. 

H. le Prés:Ldent Lé.on No~n répond que le Conseil 
ne lleut invoq"uer les ci"rconstances sans quitter lê domaine du 
droit .. Bt il craint que Si j.l f;.:ü t des réserves, ses membres 
soient considérés par leE: husulmans comme racistes. 

miter 
tater 
de la 

IvI. le l'résident Auriol 'penEje 1 afin eLe li-
la portée dci -précédë:nt de "ïa décision, on 1)ourrai t cons··­
qlIe la consti tutiorm.sJ.i té dl.l principe qui est È'(. la base 
J.oi 9 ne saurait plus être contestée . 

HI. le Présic181~t JJéon No~n ~9artage cette opinion 
et rœopose l.ille brève su"spension de ~ séànce JJOtlr rectifier dé'-llz 
ce sens le projet de décision. 

Le nouveau texte ainsi élaboré preClse que 
la loi organique dont le Conseil est saisi détermine "notàwnent 
par voie de modification de l'ordonnance du 22 décembre 1968 -
dont la conformité à la ConstitrrGion ne saD~ait être contestée -
et dans le rnême esprit, les règles d f après lesquelles l'accès 
Êl la magistrature est Ot.1vert aux Français rnusulmans originaires 
d ç,,,, c"16Y"J·Y'·J-pmeYlts al0'"Ç-r"ieYl0 Il A., '-' 1.:) l,. v _~:J('..;,,_ lJ ,-" ... l- .:..... ~ C . 5 v ___ ~ ~..L. 0:.) 0 C 
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déclare Ilréférer la formule : "dont la cMfo-rr!il'fè·· ••• ne neuf"" 
être contestée". 

Le projet est ainsi rectifié . 

Il est ensuite adopté. 

La séance est levée à 18 heures . 

o • • • • - 6-4-.-.-.-
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